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Les pétitionnaires demandent au gouvernement fédéral de
donner l'exemple en favorisant l'expansion à long terme de
l'aide à la famine effroyable qui sévit en Ethiopie et en encou-
rageant le développement international ainsi que l'initiative de
paix pour mettre fin aux hostilités partout en Ethiopie.

M. le Président: Avec le consentement de la Chambre, je
voudrais redonner la parole au député d'Ontario (M. Fennel).

* * *

COMITÉ DE SÉLECTION

ADOPTION DU 5 8E RAPPORT DU COMITÉ PERMANENT

M. Scott Fennel (Ontario): Je m'excuse monsieur le Prési-
dent, j'ai cru qu'il y avait une légère erreur que j'ai signalée à
l'attention du bureau.

Si la Chambre me le permet, je propose, appuyé par le
député de Lévis (M. Fontaine): Que le cinquante-huitième
rapport du comité de sélection présenté plus tôt aujourd'hui
soit adopté.

M. le Président: Le député obtient-il le consentement una-
mine de la Chambre pour présenter cette motion?

Des voix: d'accord.

(La motion est adoptée.)

* * *

[Français]

PÉTITIONS

ON DEMANDE AU GOUVERNEMENT DE FAVORISER LE
DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL ET LA PAIX EN ÉTHIOPIE

Mme Carole Jacques (Montréal-Mercier): Monsieur le
Président, il me fait plaisir aujourd'hui de présenter devant
cette Chambre une pétition signée par plus de 1 300 Canadiens
et Canadiennes demandant au gouvernement d'entreprendre
une initiative de développement international et de paix pour
l'Éthiopie, pour un cessez-le-feu immédiat, et de prendre les
mesures nécessaires afin que cesse la famine qui menace le
peuple éthiopien.

[Traduction]
L'ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE ENTRE LE CANADA ET LES

ÉTATS-UNIS

M. Nelson A. Riis (Kamloops-Shuswap): Monsieur le
Président, j'ai l'insigne honneur de présenter, aux termes de
l'article 106 du Règlement, une pétition au nom de certains de
mes électeurs qu'inquiète beaucoup l'accord commercial
canado-américain. Ils croient que cet accord nuira énormé-
ment à l'indépendance économique, culturelle et politique de

Pétitions

notre pays. Qu'il entraînera des mises à pied massives, non
seulement dans de nombreux secteurs économiques, mais aussi
dans bien des régions du Canada.

Les signataires de cette pétition demandent au gouverne-
ment d'obtenir un mandat explicite du peuple canadien avant
de signer cet accord, en organisant un débat public qui abou-
tira à la tenue d'élections générales sur cette question.

ON DEMANDE AU GOUVERNEMENT DE CHERCHER À OBTENIR
LA FIN DES HOSTILITÉS EN ÉTHIOPIE

M. Howard McCurdy (Windsor-Walkerville): Madame la
Présidente, j'ai l'insigne honneur de présenter une pétition qui
est le fruit des efforts inouïs d'une certaine Cheryl Verney.

Cette pétition est signée par quelque 1 200 Canadiens qui
demandent au gouvernement d'user de ses bons offices pour
obtenir une paix négociée en Ethiopie, ce qui permettrait de
combler les besoins alimentaires de cette population tourmen-
tée, et d'assurer un jour le développement économique néces-
saire à la sécurité et à la survie du peuple éthiopien.

ON SOUTIENT QU'ISRAEL A BLOQUÉ DES LIVRAISONS DE
NOURRITURE POUR CONTRÔLER LES ÉMEUTES

M. Peter Peterson (Hamilton-Ouest): Madame la Prési-
dente, je voudrais présenter une pétition signée par un certain
nombre d'habitants de la région de Hamilton. Ces gens
s'inquiètent à propos de certaines déclarations récentes du
secrétaire d'État aux Affaires extérieures (M. Clark) au sujet
de la situation en Israël, et surtout de l'accusation voulant que
cet État utilise la nourriture comme arme pour contrôler les
émeutes en Cisjordanie et dans la bande de Gaza.

Les pétitionnaires estiment qu'il existe des preuves irréfuta-
bles du contraire. Ils exhortent le ministre à leur fournir la
preuve de ses accusations.

[Français]

ON DEMANDE AU GOUVERNEMENT DE FAVORISER L'AIDE
ALIMENTAIRE AU TIERS MONDE DANS CERTAINES

CIRCONSTANCES

M. Carlo Rossi (Bourassa): Madame la Présidente, j'ai
l'honneur de présenter une pétition provenant de gens de ma
circonscription de Bourassa et, d'une façon plus particulière,
de la paroisse Sainte-Gertrude à Montréal-Nord qui deman-
dent que l'on accorde de l'aide alimentaire au pays du Tiers
monde lorsqu'on répond à des situations d'urgence seulement.
Et ces gens demandent humblement que le Parlement consi-
dère la production alimentaire comme une priorité des pro-
grammes d'aide canadiens et qu'il aide d'abord les petits agri-
culteurs du Tiers monde.

Vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
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